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Les valeurs du dirigeant de PME au service du 
développement durable  : le cas des PME de la 
région Lorraine1

Christine MORIN-ESTÈVES2

Corinne GENDRON3

Olga IVANOVA4

Kamel MNISRI5

Résumé
Cette recherche porte sur les valeurs des dirigeants de PME 
d’une région désindustrialisée et vise à comprendre comment 
ils envisagent leur engagement à l ’égard du développement 
durable, leur ancrage dans le territoire et leur responsabilité à 
l ’égard de son développement. Elle révèle que les dirigeants 
ont une perspective traditionnelle de leur responsabilité, et 
que même si leurs valeurs sont compatibles avec celles du 
développement durable, ils restent centrés sur leur entreprise 
et s’envisagent peu comme des acteurs à part entière du devenir 
du territoire, de son développement et de sa transition.

1	 Les résultats préliminaires de cette recherche ont été présentés dans le cadre du 
RIODD : Morin-Estèves C., Gendron C., Ivanova O., Mnisri K., « Les valeurs du dirigeant 
de PME au service du développement durable  : le cas des PME de la région Lorraine  », 
11e Congrès RIODD, 6 au 8 juillet 2016, Saint-Étienne.
2	 Christine MORIN-ESTÈVES : ICN Business School, Laboratoire de recherche : 
CEREFIGE – christine.morin-esteves@icn-artem.com
3	 Corinne GENDRON : ESG UQAM et ICN Business School, Laboratoire de re-
cherche : Chaire de responsabilité sociale et de développement durable – gendron.corinne@
uqam.ca
4	 Olga IVANOVA : ICN Business School, Laboratoire de recherche : CEREFIGE 
– olga.ivanova@icn-artem.com
5	 Kamel MNISRI : ICN Business School, Laboratoire de recherche : CEREFIGE – 
kamel.mnisri@icn-artem.com

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 d

u 
Q

ué
be

c 
à 

M
on

tr
éa

l -
   

- 
13

2.
20

8.
20

9.
20

9 
- 

06
/0

6/
20

19
 1

9h
04

. ©
 M

an
ag

em
en

t P
ro

sp
ec

tiv
e 

E
d.

                         D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - U

niversité du Q
uébec à M

ontréal -   - 132.208.209.209 - 06/06/2019 19h04. ©
 M

anagem
ent P

rospective E
d. 

mailto:gendron.corinne@uqam.ca
mailto:gendron.corinne@uqam.ca
mailto:olga.ivanova@icn-artem.com
mailto:kamel.mnisri@icn-artem.com


40

N°98 - Décembre 2017

Abstract
This research examines the values of the SME leaders 
of a desindustralised region in order to explain how they 
understand their commitment to sustainable development, 
what is their grounding in the local community and how 
they view their responsibility for its development. We found 
that SME leaders have a traditional understanding of their 
responsibilities, and that even if their values are consistent 
with sustainable development, they remain focused on their 
business and barely envision themselves as key actors in the 
future, the development and the transition of the region.

Introduction
Le développement durable interpelle aujourd’hui tous les acteurs, qu’il s’agisse 
des pouvoirs publics, des collectivités, des individus ou des entreprises. Depuis 
les rapports Meadows et al. (1972) et Brundtland (1987), la prise de conscience 
des limites écologiques a confirmé la nécessité d’orienter nos sociétés vers un 
mode de développement plus soutenable. En 1999, à l’occasion du forum mondial 
de Davos, Kofi Annan avait plus spécifiquement interpellé les entreprises sur 
les défis planétaires environnementaux et sociaux en lançant l’initiative Global 
Compact. Depuis, bon nombre d’entreprises se sont engagées en faveur de la 
protection de l’environnement, des droits humains ou des conditions de travail 
tandis que les territoires ont entamé des démarches de développement durable.

Ces engagements posent des enjeux particuliers aux régions traditionnelle-
ment industrielles, comme la Lorraine. Historiquement, l’économie lorraine 
s’est développée à partir de l’industrie lourde : mines, aciéries, fonderies. Ce 
secteur reste important, même si c’est aujourd’hui le secteur tertiaire qui y 
fournit le plus d’emplois (près de 70 %)6. Mais avec le déclin des métiers tra-
ditionnels, la région fait face à un chômage structurel et son taux de pauvreté 
est l’un des plus élevés de France. Déjà affaiblie par la crise de la sidérurgie des 
années 1980, la Lorraine a subi une nouvelle période de désindustrialisation 
depuis les années 2000, si bien que sa reconversion économique est vitale7. 
Mais la région ne peut se projeter dans l’avenir sans tenir compte de son passé 
industriel qui pose d’importants défis sur les plans écologique et social. Cela 
questionne notamment l’engagement des acteurs économiques vis-à-vis de la 
modernisation de leur région de même que les valeurs dont ils sont porteurs, 
leur vision de la solidarité sociale et des enjeux écologiques, ainsi que le rôle 
qu’ils s’attribuent dans une reconversion vers une économie plus verte.

6	 http://encyclopedie-dd.org/IMG/pdf/Archipel_lorr-2.pdf, « Réindustrialisation éco-
logique. Le développement durable en Lorraine », Archipel des régions, Numéro 06 – avril 2012.
7	 Conseil Économique, Social et Environnemental de Lorraine (CESEL), « Les in-
dicateurs territoriaux du développement durable de la Lorraine », février 2013, p. 9.
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Depuis 2013, la Lorraine a adopté une démarche de développement durable 
qui mise sur des indicateurs territoriaux de développement durable8. Cette 
démarche permet de faire un état des lieux et une évaluation des progrès au 
regard des objectifs de la Stratégie Nationale du Développement Durable, et 
met en exergue des enjeux et des opportunités pour la Lorraine. Les indicateurs 
montrent que la région Lorraine s’est résolument engagée en faveur d’un dé-
veloppement durable, mais aussi que la vitalité économique reste décevante9.

Bien qu’elle repose aussi sur l’engagement des grandes entreprises, la recon-
version territoriale nécessite celui des nombreuses PME qui œuvrent sur le 
territoire. À ce sujet, Jenkins (2004) explique que la responsabilité des PME se 
déploie davantage auprès des collectivités locales tandis que celle des grandes 
entreprises s’étend à la société plus largement. Toutefois, l’ancrage des PME 
dans les collectivités locales reste ambigu (Jenkins, 2004 ; Gendre-Aegerter 
2008, p. 135). Des études montrent même une faible sensibilité aux collectivités 
locales (Courrent, 2003, p. 151). Par ailleurs, les ressorts de l’engagement des 
PME en matière de développement durable diffèrent de ceux de la grande en-
treprise (Paradas, 2007, p. 45 ; Gendre-Aegerter 2008, p. 192-193). Du fait de 
leur flexibilité, les PME seraient davantage en mesure d’intégrer les avantages 
sociaux et environnementaux dans la valeur de leurs produits (Jenkins, 2006 ; 
Gautier, Badea et Berger-Douce, 2017). Mais surtout, plus encore que dans les 
grandes entreprises, le dirigeant joue un rôle déterminant dans la stratégie 
et l’engagement d’une PME ; il est donc impératif de comprendre ses logiques 
afin de saisir s’il inscrit son entreprise, et s’inscrit lui-même, dans le projet de 
reconversion de la région. Cet article s’intéresse précisément aux représenta-
tions sociales des dirigeants de PME, à leurs valeurs, à leur gestion ainsi qu’aux 
acteurs avec lesquels ils s’estiment en relation. Plus spécifiquement, nous nous 
attardons sur les valeurs telles qu’elles sont énoncées par les dirigeants pour 
les mettre en lien et voir leur cohérence avec celles qui portent le développe-
ment durable comme projet de société. Cela permettra de comprendre si et 
comment les PME de la région Lorraine jouent un rôle dans un contexte de 
nécessaire transition vers une économie verte.

1. PME et développement durable
1.1. Le rôle central du dirigeant dans l ’engagement des PME 
vis-à-vis du développement durable

De nombreuses recherches s’intéressent à la responsabilité sociale et à l’en-
gagement des entreprises pour le développement durable (Gendron et Girard, 

8	 Conseil Économique, Social et Environnemental de Lorraine (CESEL), « Les in-
dicateurs territoriaux du développement durable de la Lorraine », avril 2015.
9	 Le taux de pauvreté en Lorraine était de 14,7 % en 2011 alors qu’il était de 13 % en 
France métropolitaine ; le taux de chômage était de 10,5 % au 1er trimestre 2015 contre 10 % 
en France métropolitaine. Est dite pauvre toute personne dont les revenus sont inférieurs à 
60 % du revenu médian, CESEL, op. cit., p. 50.
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2013). Mais ces recherches s’attardent surtout aux grandes entreprises10 au 
motif qu’elles structurent des pans entiers de l’économie et que, par le volume 
de leurs activités, elles sont un acteur incontournable des politiques de déve-
loppement durable. Les PME occupent néanmoins une place importante dans 
l’économie : en France, elles représentent près de la moitié des emplois et de la 
valeur ajoutée attribuables aux entreprises11 et sont tout autant sollicitées que 
les grandes entreprises pour contribuer à la modernisation de l’économie. Il 
est donc essentiel de combler le déficit de recherches menées auprès des PME 
que déploraient Kenner Thompson et Smith en 1991. Des auteurs s’y attellent 
depuis déjà quelques années et cherchent à comprendre comment les PME 
s’engagent vis-à-vis du développement durable (voir notamment Lepoutre 
et Heene, 2006 ; Dupuis, Haned et Le Bas, 2007 ; Paradas, 2007 ; ou Berger-
Douce, 2008).

Comme l’ont déjà démontré maintes recherches, les modèles de gestion et les 
modes d’action des PME diffèrent de ceux des grandes entreprises (Torrès, 
2004 ; Fisher et al., 2009 ; Jenkins, 2009 ; Labelle et St-Pierre, 2010). Dans leur 
système de gestion, qui est global, les buts, l’environnement, l’organisation et 
les activités ne peuvent être analysés séparément (Marchesnay, 1991 ; 2004). 
De plus, l’entrepreneur y joue un rôle prédominant : plus l’entreprise est petite, 
moins la gestion est formalisée et plus les décisions sont centralisées au niveau 
de l’entrepreneur. Ainsi que le souligne Paradas, « l’étude de la RSE dans les 
petites entreprises renvoie donc à la présence très forte de dirigeants liés à leur 
organisation de manière presque fusionnelle », que ceux-ci adoptent une vision 
paternaliste ou adhocratique12 (2007, p. 45).

L’engagement d’une PME en matière de développement durable est donc tribu-
taire du positionnement de son dirigeant à l’égard de la question (Lepoutre et 
Heene, 2006, p. 263) ; si bien que la personnalité des dirigeants, leurs croyances 
de même que leur perception de l’environnement déterminent la stratégie 
de l’entreprise et orientent les décisions (Quinn, 1997 ; Hornsby et al., 1994 ; 
Courrent, 2003 ; Spence, Ben Boubaker et Ondoua Biwolé, 2006 ; Paradas, 
2007, p. 45 ; Labelle et St-Pierre, 2010, p. 4 ; Ramboarison-Lalao et Imbs, 2013). 

Reynaud et Richebé (2011) confirment que les valeurs occupent une place 
centrale dans la stratégie d’entreprise. Et puisque les convictions du dirigeant 
sont plus déterminantes encore en contexte de PME, Paradas va jusqu’à affir-
mer qu’elles sont le moteur de leur engagement en matière de développement 
durable (2007). L’Observatoire des PME européennes (2002) confirme que 
l’éthique est, dans 60 % des cas, la raison pour laquelle l’entreprise s’engage 

10	 Observatoire des PME européennes, CEC, 2002, p. 52.
11	 Observatoire des PME, 2015, http://www.economie.gouv.fr/vous-orienter/en-
treprise/artisanat-commerce-ess/lobservatoire-des-pme-publie-rapport-2015 (consultation 
27 décembre 2016).
12	 Dérivé de l ’expression ad hoc et hérité de Toff ler, le terme « adhocratie » désigne un 
mode de travail et de décision qui utilise des compétences pluridisciplinaires, spécialisées et 
transversales.
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dans des actions sociales et environnementales. Dupuis, Haned et Le Bas (2006) 
parlent d’une « majorité écrasante d’entreprises » ayant comme facteurs déclen-
cheurs les valeurs personnelles du dirigeant. Cela vient conforter l’idée selon 
laquelle « plus encore que dans les grands groupes, la conviction du dirigeant est 
déterminante » (Entreprises et Carrières, 2004 ; Paradas, 2006, p. 34).

Comme l’ont déjà fait certaines recherches, il est donc pertinent de s’interroger 
sur les valeurs propres aux dirigeants de PME afin d’envisager leur engagement 
à l’égard du développement durable, mais aussi d’analyser plus spécifiquement 
leur contribution à la transition du territoire vers une économie verte. Or, on 
constate que bon nombre de PME ne tiennent pas compte de certains enjeux 
spécifiques de responsabilité sociale et que leurs dirigeants peinent à embrasser 
de manière large leur environnement économique et socio-politique (Lepoutre 
et Heene, 2006, p. 267).

Notre questionnement de recherche peut dès lors être formulé de la manière 
suivante : les valeurs des dirigeants de PME de la région Lorraine sont-elles 
cohérentes avec les valeurs du développement durable ? Ces valeurs sont-elles 
susceptibles d’inspirer un engagement des dirigeants dans le processus de 
transition du territoire lorrain ? Pour y répondre, il est nécessaire de préciser 
au préalable ce que nous entendons par les « valeurs », ce qui nous permettra 
d’analyser comment elles s’incarnent chez les dirigeants de PME.

1.2. Vers une définition des valeurs

Si de nombreuses études font référence à la notion de valeurs, rares sont celles 
qui en proposent une définition détaillée, et pour cause, cette notion est com-
plexe et sa signification varie selon les contextes, les auteurs et les traditions 
philosophiques. Or, c’est précisément en raison de son ambiguïté, voire de sa 
polysémie, qu’il est impératif de préciser le concept de « valeurs » qui est au 
cœur de notre recherche.

Les valeurs sont des préférences partagées ; elles émergent dans l’interaction 
et dans l’action collective (Reynaud et Richebé, 2011). Dans son article de 
l’Encyclopædia Universalis, Pharo explique que les valeurs renvoient à : « des 
idéaux ou principes régulateurs des meilleures fins humaines, susceptibles d’avoir 
la priorité sur toute autre considération. […] La tradition sociologique a fait du 
prédicat de valeur, originellement attaché à un sujet individuel – par exemple la 
valeur d’un homme au combat –, une sorte d’entité souveraine reconnue comme 
telle par une collectivité humaine » (2008).

La valeur s’exprime dans l’évaluation que nous faisons d’une chose, d’une si-
tuation ou d’un acte ; elle intervient là où nous distinguons l’important de 
l’accessoire et le justifié de l’injustifiable (Martin, 2008, p. 579). Elle désigne 
« ce qui anime nos démarches dans l’action à partir du moment où celles-ci ne 
sont pas simplement guidées par une nécessité qui ne laisse guère de place au 
choix et où nous avons affaire à une rupture de l’indifférence ou de l’égalité entre 
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les choses » (Martin, p. 579). Mais, si elles s’incarnent dans notre expérience 
individuelle, elles font écho à une construction sociale : « [la valeur] dépasse 
chaque individu, car elle exige une reconnaissance collective, conditionne le juge-
ment individuel et correspond en fin de compte à des normes imposées à chacun 
par l’autorité morale de la société correspondante » (Ibid.).

La valeur suppose donc la reconnaissance par un collectif, mais elle se distingue 
pourtant de la norme sociale (Lastic (de), 2011, p. 3). Selon Ogien et Tappolet, la 
norme relève du registre de l’obligation, de l’interdiction ou de la permission : 
les valeurs fixent ce qui est bien ou désirable (2008, p. 37-44).

Comme l’explique Inglehart (1997) et tel que le démontrent bon nombre de 
travaux, les valeurs évoluent avec le temps et le lieu. Hofstede a développé une 
importante réflexion sur les principales dimensions des distinctions culturelles : 
hiérarchie, individualisme, genre, risque, temps, hédonisme (1980 ; 2013). 
Schwartz a proposé pour sa part une typologie des valeurs organisée en fonc-
tion de quatre pôles : ouverture au changement, conservatisme, affirmation 
de soi et universalisme (1997). Sur la base de cette typologie, Egri et Ralston 
(2004) proposent une analyse de l’évolution historique des valeurs aux États-
Unis et en Chine en se basant sur le principe du changement générationnel des 
valeurs énoncé par Inglehart.

Inspirée par ces différents travaux, l’équipe de Reynaud et al. a mené une étude 
d’envergure auprès de futurs gestionnaires de 22 pays répartis sur 4 continents. 
Les chercheurs concluent que même à l’ère de la mondialisation, la hiérarchie 
des valeurs fluctue selon les pays et leurs différentes caractéristiques (2008, 
p. 18-20). Une autre étude, menée cette fois par Trépanier et al. (2017) infirme 
par ailleurs que les plus jeunes entrepreneurs seraient davantage animés par 
les objectifs liés au développement durable que les entrepreneurs plus âgés.

Le fondement des valeurs reste une question problématique (Polin, 1977), 
mais c’est un débat qui dépasse largement l’objet de notre recherche. En effet, 
plutôt que d’en expliquer l’origine ou les ressorts, nous souhaitons découvrir 
dans cet article quelles sont les valeurs partagées par les dirigeants de PME 
afin de les mettre en relation avec leur engagement, celui de leur entreprise 
et celui de la collectivité pour un développement durable.

1.3. Les valeurs partagées par les dirigeants de PME et le 
développement durable

Tel que mentionné précédemment, compte tenu de leur importance dans l’en-
gagement des PME vis-à-vis du développement durable, Paradas a choisi de se 
pencher plus spécifiquement sur les valeurs personnelles des dirigeants (2007, 
p. 46). Ses analyses révèlent que ce sont celles liées à la liberté d’action qui 
semblent les plus importantes (choix des clients ou de l’organisation du travail, 
temps libre, autonomie…), suivies par celles liées au plaisir, à la satisfaction 
ou au bien-être (bonne humeur, qualité des contacts humains, satisfaction 
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personnelle…). Viennent ensuite les valeurs relevant de la connaissance et 
de l’expérience (qualification, compétences des salariés, expérience…) ainsi 
que les dimensions financières (facilités d’encaissement, rentabilité, dépenses 
raisonnées…) et enfin, les éléments factuels et liés à la performance (Paradas, 
2007, p. 59). Paradas en conclut que le succès financier de l’entreprise n’ap-
paraît pas comme un résultat final pour le dirigeant de PME, mais bien comme 
un moyen au service d’autres ambitions, plus spécifiquement celles du plaisir 
et de la liberté : « […] il apparaît clairement que les aspects liés au plaisir et 
surtout à la liberté sont au cœur des préoccupations et des processus cognitifs. 
Il semble important toutefois de constater qu’ils ne constituent pas seulement 
une influence, mais sont également entrainés dans des boucles récursives […]. Ils 
représentent donc des valeurs prépondérantes pour le dirigeant et sont à la fois 
facteurs d’influence et influencés par d’autres » (Paradas, 2007, p. 61).

Les composantes affectives sont donc centrales dans la gestion des PME et 
« tout ce qui viendra en opposition des convictions profondes risque de ne pas 
fonctionner » (Ibid.). Par conséquent, l’engagement de la PME vis-à-vis du dé-
veloppement durable n’est possible que s’il est déjà ancré dans les convictions 
profondes du dirigeant, c’est-à-dire qu’il s’inscrit au nombre de ses valeurs 
(Ibid.), ce qui rejoint le concept d’égotrophie de Torrès (2008).

La moitié des dirigeants interrogés dans le cadre de l’étude menée par Paradas 
(2006) connaissaient le terme de développement durable, ce qui s’explique 
aisément par la communication faite autour du concept, la législation et les 
efforts entrepris par les organisations et les institutions engagées. Toutefois, 
cette connaissance ne signifie pas forcément engagement (Paradas, 2011). 
L’engagement du dirigeant de PME va être fonction des croyances fondamen-
tales ayant trait à la façon dont il pense devoir agir afin d’atteindre les buts 
qu’il juge importants (Paradas, 2011).

Labelle et St-Pierre (2010) ont mené une enquête auprès de dirigeants de 
PME du Québec afin d’identifier les facteurs institutionnels, organisationnels 
et individuels déterminants de la sensibilité des PME au développement du-
rable. Ils constatent que la sensibilité du dirigeant touche davantage les enjeux 
sociaux qu’environnementaux et que la taille de l’entreprise est déterminante 
de l’engagement. Ce facteur s’explique à la fois par la disponibilité de ressources 
humaines susceptibles d’être affectées au dossier et par les impératifs d’une 
notoriété utile au recrutement.

Forts de ces travaux, nous avons analysé la compatibilité des valeurs des diri-
geants de PME avec celles du développement durable en contexte de transition. 
Au-delà de la sensibilité environnementale à laquelle les études précitées font 
référence, nous avons opté pour une démarche qui détaille les valeurs sous-
jacentes au développement durable en tant qu’idéaux ou principes régulateurs 
de premier ordre. Les valeurs susceptibles d’être associées au développement 
durable (DD) peuvent être préalablement identifiées à partir de sa définition 
de référence : « un développement qui répond aux besoins du présent sans com-
promettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » (Rapport 
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Brundtland, 1987), mais aussi des analyses qui en ont été proposées (Gendron 
et Revéret, 2000). À l’échelle de l’entreprise, le développement durable se dé-
ploie à travers la Responsabilité Sociale de l’Organisation (RSO) que la norme 
internationale ISO 26000 associe étroitement à la notion de parties prenantes, 
internes et externes (ISO 26000 ; Tang et Tang, 2012 ; Courrent et Omri, 2014). 
La norme évoque également des valeurs que nous avons juxtaposées à celles 
énoncées dans les définitions institutionnelles du développement durable.

1.4. Les valeurs du développement durable (DD)
Pour identifier les valeurs susceptibles d’être associées au développement 
durable, nous avons donc mené une analyse croisée textuelle des définitions 
du DD contenues dans le rapport Brundtland, dans la norme ISO 26000 et dans 
quelques textes de référence. Il s’agissait de faire ressortir les valeurs les plus 
couramment associées au développement durable tel qu’il est formalisé par 
ces textes institutionnels. Cette analyse nous a permis de dégager six valeurs 
centrales au développement durable (cf. Tableau 1).

Tableau 1 – Valeurs du développement durable

Les valeurs du développement durable
Respect
Honnêteté
Éthique
Transparence
Intégrité
Équité

Cette liste de valeurs nous a servi de guide de référence afin, d’une part, de 
mettre en perspective les enjeux identifiés par les dirigeants de PME avec les 
valeurs du développement durable, et, d’autre part, d’évaluer le potentiel des 
valeurs portées par les dirigeants à favoriser leur engagement vis-à-vis du déve-
loppement durable. Dans la mesure où des valeurs de référence portées par les 
acteurs sociaux peuvent s’estomper pour laisser la place à d’autres, notre analyse 
consiste à voir jusqu’à quel point les valeurs du développement durable sont 
en voie, ou non, de devenir un nouvel impératif catégorique (Vraiment Durable, 
2013). Cela permettra de comprendre les ressorts d’un éventuel engagement 
des dirigeants, et donc de leur PME, vis-à-vis du développement durable et du 
défi de la reconversion de la région Lorraine vers une économie verte.

2. Les représentations des dirigeants de 25 PME lorraines 
et les valeurs du développement durable

2.1. Méthodologie
L’échantillon de PME auprès duquel nous avons mené notre recherche a été 
constitué à partir de plusieurs listes d’entreprises bien implantées sur le ter-
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ritoire lorrain. Dans un premier temps, les réseaux proches de l’équipe de 
recherche tels qu’Artem Entreprises et le Centre des Jeunes Dirigeants (CJD) 
ont été sollicités. Grâce à la technique dite de « boule de neige », les premiers 
dirigeants rencontrés nous ont permis d’identifier d’autres dirigeants, ce qui 
a diversifié les sources de l’échantillon. Un phénomène de saturation a été 
observé à partir de 25 entretiens ; nous avons stoppé les interviews à partir 
du moment où nous n’obtenions plus d’informations nouvelles.

Les 25 dirigeants comptaient 2/3 d’hommes et 1/3 de femmes, en majorité 
originaires de la région Lorraine et d’un âge moyen de 45 ans (cf. Tableau 2). 
Ces secteurs très variés sont caractéristiques des activités développées sur 
le territoire lorrain13. Environ un tiers des entreprises avaient des activités à 
l’international.

Tableau 2 – Secteurs d’activités des PME de l ’échantillon

Secteurs d’activités Nombre d’entreprises représentées
Ressources humaines 1
Expertise comptable 1
Communication 5
BTP (Ravalement de façades d’immeubles) 3
Industrie 6
Mobilier (vente de mobilier de bureau) 3
Conseils et bureaux d’études 4
Services à la personne 2

Notre recherche sur les représentations sociales des dirigeants de PME mobilise 
une méthodologie qualitative où les techniques interprétatives cherchent à 
décrire, décoder, traduire et généralement percer le sens de certains phéno-
mènes survenant dans le monde social (Jodelet, 2003). La méthode qualitative 
se justifie lorsqu’il s’agit de comprendre la manière dont les différents éléments 
se sont articulés pour aboutir à une situation ou plus largement à un objet de 
recherche. Elle est particulièrement adaptée aux recherches visant à saisir les 
raisons qui ont conduit à un événement (Wacheux, 1996). L’objectif principal 
de notre démarche consiste à développer des connaissances sur les valeurs des 
dirigeants dans les PME de la région Lorraine. Il s’agit de « rechercher les concep-
tions que les agents se font des meilleures fins et de s’en servir comme un moyen 
d’expliquer ou au moins d’éclaircir les conduites réelles » (Pharo, 2004, p. 363).

L’entretien semi-directif s’avère particulièrement adapté à l’analyse de ces 
valeurs. Il permet de recueillir les traces des comportements, les interactions 
sociales et les perceptions par le discours des acteurs (Wacheux, 1996). Lors 
de l’entretien semi-directif, le chercheur mène les débats grâce à un guide 

13	 http://lorraine.pro/eco#activite
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d’entretien structuré pour aborder une série de thèmes préalablement défi-
nis. La personne interrogée est libre de ses réponses et les différents thèmes 
peuvent être abordés dans le désordre au gré des échanges.

Pour conduire les entretiens semi-directifs, nous avons élaboré un guide d’en-
tretien sur la base des thèmes de recherche préalablement définis. Nous avons 
procédé à une phase test de neuf entretiens afin de valider la pertinence du 
guide, le vocabulaire utilisé, la durée de l’entretien et si les questions permet-
taient de recueillir les informations nécessaires auprès des dirigeants (Savall et 
Zardet, 2003). Quelques ajustements ont été apportés, notamment concernant 
la notion de leadership qui devait être clarifiée puisqu’elle n’avait pas d’écho 
auprès d’une majorité des chefs d’entreprise.

Les entretiens individuels ont duré entre une heure et une heure trente. Chaque 
entretien a été transcrit par des doctorants du laboratoire de gestion CEREFIGE, 
puis a été codé en utilisant le logiciel Atlas.ti. La codification s’est faite en deux 
temps. Nous avons tout d’abord identifié les principaux codes émergeant des 
premières entrevues, que nous avons intégrés dans une liste centrale cohérente. 
Par la suite, nous avons codé tous les entretiens et procédé à une vérification 
croisée par chacun des chercheurs de l’équipe. À travers ce processus, chaque 
code retenu a fait l’objet de discussions et d’analyses transversales. Une fois la 
codification terminée, l’équipe a construit une série de familles susceptibles 
d’être mobilisées dans l’analyse. Des familles de codes thématiques regrou-
paient les codes les plus fréquents et les plus pertinents associés à une question 
de recherche spécifique. Les chercheurs ont ensuite préparé des rapports de 
codification où sont identifiés, répertoriés et analysés tous les codes retenus 
pour une famille donnée en regard notamment de leurs codes cooccurrents.

Cet article se focalise sur la famille des « valeurs », constituée à partir de codes 
associés aux valeurs identifiées plus haut, qu’elles incarnent le développement 
durable ou qu’elles correspondent aux valeurs énoncées par les dirigeants (cf. 
Tableau 3). Il s’appuie sur un rapport de codification qui analyse les fréquences 
et les cooccurrences des codes de la famille « valeurs » au regard de notre 
question de recherche.

Tableau 3 - Codes de la famille « valeurs » et leur fréquence

Codes Fréquence

Valeurs 152

Responsabilité 131

Respect 39

Honnêteté 18

Éthique 17
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Codes Fréquence

Transparence 10

Intégrité 2

Équité 1

2.2. La définition et le rôle des valeurs des dirigeants de PME 
de la région Lorraine

Généralement, les dirigeants envisagent les valeurs de manière globale, sans 
faire de distinction entre les valeurs personnelles et les valeurs professionnelles : 
il s’agit simplement de valeurs « humaines ». Ils évoquent les convictions qui 
sont les leurs en parlant de leur valeur fondamentale ou première valeur, et 
en utilisant le mot « responsabilité » comme synonyme. Or, contrairement aux 
résultats de Paradas (2007), la première valeur/responsabilité des dirigeants 
de PME n’est pas la recherche de plaisir, de satisfaction et de bien-être, mais 
bien la pérennité de leur entreprise.

« La première responsabilité pour une entreprise c’est de rester en vie, c’est donc 
de dégager plus d’argent qu’elle n’en consomme. Ça c’est déjà un point vital, […] 
une entreprise ne peut commencer à s’occuper du reste qu’à partir du moment 
où elle est rentable […] »

Ce résultat peut s’expliquer par la situation géographique de la région Lorraine 
qui, tel qu’indiqué précédemment, figure parmi les régions les plus dévitalisées 
de France. La période durant laquelle l’enquête fut réalisée (2015) est égale-
ment fortement marquée par la crise économique, ce qui était moins le cas au 
moment de l’enquête menée par Paradas.

Immédiatement à la suite de l’objectif économique, les dirigeants évoquent 
« le respect des clients, fournisseurs, salariés… ». Ils parlent d’un écosystème 
respectueux d’un certain nombre de parties prenantes dans un souci de « per-
formance globale » intégrant à la fois la recherche de résultats financiers et le 
respect de valeurs humaines. La crise économique ne semble pas devoir remettre 
en cause le respect de ces valeurs vues comme des « refuges » auxquelles les 
dirigeants « jurent fidélité ».

« Ensuite, une fois que cette entreprise est rentable, elle doit être rentable mais 
pas n’importe comment. Elle doit être rentable dans un respect de valeurs, dans 
un respect de ses clients, de ses fournisseurs, de ses salariés et de l’ensemble de 
l’écosystème qui la composent […] »

Les dirigeants de PME affirment incarner les valeurs de l’entreprise au sein 
du système de gestion, en insistant sur l’alignement entre leurs valeurs et 
celles de l’entreprise dans une confusion entre l’entreprise et le dirigeant. À 
cet égard, ils désirent jouer un double rôle : ancrer ces valeurs dans la culture 
d’entreprise afin de donner une légitimité à la structure, et partager ces prin-
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cipes et croyances fondamentaux avec l’ensemble des parties prenantes tant 
internes qu’externes. Ce partage a vocation à mettre les valeurs en action et à 
créer de la cohésion au sein des équipes dans le but de les faire grandir. Leur 
respect, affirment les dirigeants, a un impact sur les résultats de l’entreprise 
car la perte de valeurs entraîne la perte de confiance et la perte de clientèle.

2.3. L’incarnation des valeurs au sein de l ’entreprise et auprès 
des différentes parties prenantes

En vue de répondre à notre question de recherche, nous allons voir comment 
les dirigeants se positionnent par rapport à chacune des valeurs du dévelop-
pement durable que nous avons identifiées. Comme nous l’exposerons dans 
ce qui suit, les parties prenantes associées aux valeurs répertoriées renvoient 
d’abord et avant tout à l’entreprise elle-même, puis aux collaborateurs, aux 
clients et, dans une moindre mesure, aux fournisseurs et à l’environnement 
naturel (cf. Tableau 4).

Tableau 4 – Parties prenantes visées par les valeurs du 
développement durable

Parties  
prenantes

Valeurs

L’entreprise Le colla-
borateur

Le 
client

L’environnement 
naturel

Le four-
nisseur

Respect X X X X

Honnêteté X X X

Éthique X X X X

Transparence X X X

Intégrité X X

Équité X X

D’entrée de jeu, on observe que les valeurs associées au développement durable 
se concrétisent d’abord en lien avec l’entreprise, ce qui illustre combien la 
pérennité et la durabilité de l’entreprise au sens financier se posent en objectif 
de premier ordre, les valeurs partagées auprès de toute l’équipe étant mises 
au service du succès de l’entreprise.

La valeur « respect » est associée à l’ensemble des parties prenantes citées 
par les dirigeants, à commencer par le client ; sont cités le fait de respecter le 
consommateur dans le processus de transaction, de respecter les termes du 
contrat, de fournir une prestation de qualité…

« Une entreprise qui n’est pas respectueuse de ses clients, les clients changent 
de fournisseur et du coup ça nuit à la pérennité de l’entreprise. Donc ça, je suis 
persuadé que les valeurs ont vraiment une influence directe sur la valeur et la 
pérennité de l’entreprise […] »
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Une autre priorité est le respect du collaborateur en assurant sa rémunération 
(aspect légal), en appliquant des règles de bonne conduite, d’éducation, de 
bonne entente, un climat convivial, un partage, une confiance… Enfin, le respect 
de l’environnement naturel est abordé mais sans plus.

La valeur « honnêteté » est vue comme une valeur morale, qu’elle concerne 
l’entreprise elle-même, le collaborateur ou le client. L’idée générale est que 
l’entreprise et le chef d’entreprise ne font qu’un. L’alignement des valeurs 
personnelles du chef d’entreprise avec celles de l’entreprise accroît la lisibilité 
du fonctionnement de la structure tant en interne que vis-à-vis de l’extérieur. 
Le critère de l’honnêteté prime sur celui de la performance en matière de re-
crutement de collaborateurs. Parallèlement, les salariés seront d’autant plus 
impliqués que la direction aura été honnête quant à la situation financière 
de l’entreprise. Quant au client, l’honnêteté passe par le fait de respecter ses 
valeurs et son éthique ; le client est sensible à l’exemplarité de l’entreprise.

« La 1re valeur chez nous, c’est l’honnêteté, c’est l’éthique de nos affaires. Pour 
nous, c’est non seulement une valeur importante mais par exemple quand on 
recrute un collaborateur, ce collaborateur passe au cabinet, on travaille avec un 
cabinet conseils, c’est la 1re chose qu’on fait valider bien avant la performance 
professionnelle […] »

La valeur « éthique » rejoint la valeur respect et tend à intégrer toutes les autres 
valeurs, comme si elle incarnait une méta-valeur au risque d’être trop globale. 
Les dirigeants affirment que l’éthique doit prendre le pas sur la recherche de 
résultats financiers, car à long terme, cette posture « paie ». Cependant, une 
minorité de dirigeants de PME interviewés reconnaît que la logique court ter-
miste et opportuniste peut questionner l’éthique de l’entreprise. Elle est, par 
ailleurs, la seule associée au fournisseur.

« Je suis persuadé qu’une entreprise qui est conforme à un certain nombre de va-
leurs va beaucoup mieux se développer. Entre autres, des valeurs positives comme 
l’éthique, comme la fidélité à la parole donnée, vont permettre de garder une 
relation de long terme avec les clients. Or, trouver un nouveau client est beaucoup 
plus difficile que conserver un client existant. Donc assurément, la pérennité de 
l’entreprise va être aussi liée aux valeurs qu’elle prône […] »

La valeur « transparence » apparaît comme une vertu propice à la remise en 
cause tout autant qu’à la stabilité. Elle est évoquée vis-à-vis des clients ; elle ne 
rime pas toujours avec rentabilité, mais sur le long terme, elle permet de mettre 
le client au centre des préoccupations de l’entreprise, créant une dynamique 
servant le management. Quant au collaborateur, le fait pour le dirigeant de 
communiquer sur les résultats de l’entreprise et la performance économique 
entraîne un meilleur investissement des salariés, une réduction du turnover 
et l’amélioration de la qualité des produits. Cette transparence se doit d’être 
sociale, opérationnelle, environnementale et économique : « c’est la respon-
sabilité vis-à-vis des gens c’est à dire la capacité à être transparent, à donner 
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des éléments pour que les gens aient tous les éléments en main, qu’ils sachent en 
toute transparence dans quelles conditions ils travaillent […] ».

Quant aux valeurs « intégrité » et « équité », moins fréquemment citées, elles 
ne semblent concerner que l’entreprise elle-même et le collaborateur. Elles 
impactent ce dernier au niveau de la politique de gestion des compétences, 
via des actions immatérielles telles que l’écoute ou la compréhension, et des 
actions matérielles telles que la sécurité et le bien-être au travail. Un mana-
gement équitable des collaborateurs favorise le leadership du dirigeant, et 
engendre une relation de confiance, de la motivation au travail et des résultats.

Au vu de ces résultats, on constate que les parties prenantes absolument né-
cessaires à la pérennité de l’entreprise (clients, employés) sont au centre des 
préoccupations des dirigeants. En 2008, Gendre-Aegerter avait aussi constaté 
la prédominance des employés parmi les préoccupations des dirigeants : « Les 
principales problématiques clés qui ressortent de l’enquête sont en grande partie 
liées aux employés de l’entreprise. Les dirigeants ayant participé à l’enquête 
ressentent une forte responsabilité envers leurs employés pour des questions de 
sécurité et de santé au travail, mais aussi pour plusieurs facteurs liés à la moti-
vation, à la satisfaction et à la faible rotation du personnel » (p. 445).

Mais nos résultats diffèrent quant à l’importance relative des clients et des 
fournisseurs de même qu’en ce qui a trait à la sensibilité à l’environnement. 
Gendre-Aegerter affirmait que : « Contrairement aux résultats des études de 
Wilson (1980), de Chrisman et Fry (1982) et de Chrisman et Archer (1984), la 
clientèle n’est plus la partie prenante prioritaire pour les PME sur les questions 
de RSE et les problématiques liées aux fournisseurs ou à l’environnement ont pris 
de l’importance » (2008, p. 448). Notre recherche montre plutôt que les valeurs 
évoquées par les dirigeants de PME de la région Lorraine concernent le plus 
souvent les clients ; et comme dans l’étude menée par Courrent (2003), les 
fournisseurs restent une partie prenante marginale pour penser leur respon-
sabilité sociale, tandis que l’environnement est assez peu évoqué. L’importance 
secondaire accordée à l’environnement mais aussi au territoire rejoint d’ail-
leurs les conclusions de Delchet, Gondran et Brodhag (2007) ainsi que celles 
de Monder, Worthington et Trevor (2006).

Nos analyses confirment aussi l’adhésion aux valeurs de l’éthique, de l’hon-
nêteté et de l’équité qu’avait observée Gendre-Aegerter (2008, p. 447). Ces 
six valeurs présentes dans les discours des 25 dirigeants de PME que nous 
avons interrogés laissent penser que les fondements éthiques du DD et de la 
RSE sont partagés par les dirigeants. Mais l’adhésion à ces valeurs ne semble 
pas suffire à fonder un engagement en matière de développement durable au 
sein de ces PME. En effet, les dirigeants envisagent le rôle de leur entreprise de 
manière traditionnelle ; leur discours ne fait pas écho aux défis particuliers du 
développement durable et de la responsabilité sociale comme la protection de 
l’environnement ou l’engagement envers la collectivité. Malgré les observations 
de plusieurs chercheurs quant à la possibilité d’un engagement inconscient 
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en matière de PME, l’absence d’un positionnement explicite, d’une politique 
et d’une stratégie socialement responsables semblent nuire à un engagement 
effectif des dirigeants vis-à-vis du développement durable du territoire (Temri 
et Fort, 2008 ; Bon et Pensel, 2015 ; El Hajj Chidiac, 2015). Mais cela est cohé-
rent avec les analyses de Berger-Douce qui indique que l’éthique personnelle 
du dirigeant n’explique qu’en partie l’engagement de son entreprise en faveur 
du développement durable (2011, p. 22). Les convictions du dirigeant doivent 
donc être envisagées comme une condition nécessaire, mais non suffisante, 
d’un tel engagement (Yu, Nigel et Bell, 2007).

Au regard notamment des parties prenantes concernées par les valeurs qu’ils 
énoncent, la perspective de responsabilité véhiculée par les dirigeants de PME 
de la région Lorraine demeure donc assez traditionnelle. Les dirigeants sont 
conscients et fiers de fournir et de maintenir des emplois dans la région, mais ils 
ne semblent pas endosser certains rôles souvent attribués au PME, tel que celui 
de constituer le tissu économique de base d’une région ou d’être un moteur de 
l’innovation sur le territoire (Jenkins, 2004 ; Woot, 1998, p. 7 ; Gendre-Aegerter 
2008, p. 103-104). Ainsi, le lien au territoire s’est avéré très ténu au fil des en-
trevues, alors qu’il s’agissait d’un questionnement fort de notre recherche. Les 
dirigeants de PME se situent peu dans l’histoire du territoire, et ne se projettent 
guère dans son avenir et sa transition. Ces résultats font écho à l’ambiguïté 
du rapport au territoire évoqué par Jenkins (2004), mais diffèrent de ceux de 
Gendre-Aegerter qui note une forte prévalence des collectivités locales dans 
le discours des dirigeants de PME (2008, p. 444-445). Il est difficile de dire, au 
vu de nos données, si cela relève d’un faible attachement au territoire lorrain 
ou encore d’un désengagement quant à ses défis particuliers de réindustriali-
sation et de transition. Par ailleurs, en écho au concept de proxémie de Torrès 
(2004), nous n’avons pas noté de distinction fondamentale quant aux formes 
de cet attachement entre les entreprises ayant des activités à l’international 
et celles exclusivement dédiées au marché local.

Conclusion

L’objectif principal de cette recherche était d’étudier les valeurs des dirigeants 
de PME de la région Lorraine afin de comprendre comment ils envisagent leur 
ancrage dans le territoire et leur responsabilité à l’égard de son développement. 
Nous cherchions à savoir si les valeurs des dirigeants de PME de la région Lorraine 
sont en cohérence avec les valeurs du développement durable et si ces valeurs 
sont susceptibles d’inspirer un engagement des dirigeants dans le processus 
de transition du territoire lorrain. Cette recherche s’est donc intéressée plus 
spécifiquement aux représentations que les dirigeants ont des valeurs clés dans 
la gestion de leur entreprise et le développement durable de la région, que ces 
valeurs soient personnelles ou professionnelles. Réalisée à partir d’une enquête 
menée auprès de PME de la région Lorraine en 2015, cette étude a permis 
d’entrevoir l’engagement des dirigeants de PME en matière de développement 
durable et leur participation à la structuration d’une économie verte lorraine. 
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Les recherches ont mis en évidence que les dirigeants de PME véhiculent leurs 
propres valeurs qu’ils incarnent et partagent avec leurs équipes, dont plusieurs 
recoupent les valeurs associées au développement durable. Les valeurs énoncées 
par les dirigeants concernent quasi uniquement les deux parties prenantes que 
représentent le « collaborateur » et le « client ». Les dirigeants n’évoquent que 
rarement l’environnement naturel et la région ou le territoire, signe que le ter-
ritoire et l’ancrage sociétal ne représentent pas une priorité pour les dirigeants 
de PME de cette étude. Ces constats confirment que certaines valeurs du DD 
sont intégrées au discours des dirigeants de PME. Mais respecter ces valeurs ne 
signifie pas forcément pour eux s’engager dans des actions de DD et notamment 
de développement de leur région. Ces chefs d’entreprises sont préoccupés par 
la pérennité de leur structure et le respect d’un certain nombre de valeurs est 
associé à cet objectif. Si bien que le DD ou la RSE sont envisagés à l’échelle de 
l’entreprise et du cercle restreint des collaborateurs et des clients ; par contre, 
les dirigeants n’entrevoient pas de lien explicite entre ces valeurs et le déve-
loppement durable, et ne transposent pas celles-ci à l’échelle d’un engagement 
plus large vis-à-vis du développement durable de la région et la reconversion 
du territoire. Ils n’évoquent pas non l’intérêt économique d’un engagement 
responsable que relevait Courrent, Spence  et Gherib dans leur étude de 2016.

Si la RSE s’entend notamment comme une responsabilité vis-à-vis des parties 
prenantes (Freeman, 1984 ; Tang et Tang, 2012 ; Courrent et Omri, 2014), 
les diverses parties prenantes ne sont pas considérées avec la même force 
et intensité par les dirigeants de PME. Certaines d’entre elles sont d’ailleurs 
parfois oubliées, même s’il s’agit de parties prenantes primaires (Clarkson, 
1995). La question de la place de la région Lorraine et de la nécessité de sa 
reconversion interpelle peu les dirigeants de PME, ce qui compromet leur 
éventuelle participation à sa transition. Or, la transformation d’une région qui 
se désindustrialise passe par le déploiement des PME, moteurs de l’activité 
économique. La collaboration entre les pouvoirs publics et les PME dans le but 
d’accroître les richesses des uns et des autres est incontournable (Labelle et 
St-Pierre, 2015). D’autres territoires commencent à percevoir des évolutions 
et même quelques résultats encourageants dans la volonté d’implication des 
entreprises (Harribey et Cardebat, 2013). Dans le Grand Est de la France, des 
moyens sont donc à mettre en place afin que la rencontre ait lieu. En plus de 
nourrir une vision renouvelée au sein des dirigeants (Paradas, 2006 ; Spence, 
Ben Boubaker et Ondoua Biwolé, 2006), il faut toutefois tenir compte des condi-
tions d’effectivité des diverses politiques. Ainsi, Labelle, Courrent et Spence 
(2017) ont montré que les PME en France réagissent moins bien aux politiques 
coercitives que les PME du Québec tout en étant moins sensibles aux incitatifs 
financiers (Ondoua Biwolé, 2017). Par contre, les mécanismes d’intéressement 
et d’enrôlement semblent présenter des résultats prometteurs, tout comme les 
mécanismes de certification (Calmé et Bonneveux, 2015 ; Noireaux, 2015 ; El 
Abboubi et Cornet, 2007 ; Ben Hassine et Hozzi-Néhili, 2013). Les relations avec 
la grande entreprise sont par ailleurs décisives (Quairel et Auberger, 2007), et 
en ce que qui concerne plus spécifiquement l’environnement, les recherches 
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pointent vers l’efficacité des incitations (trophées RSE et subventions diverses) 
(Bon et Pensel, 2015 ; Temri et Fort, 2009 ; Spence, Ben Boubaker et Ondoua 
Biwolé, 2009 ; Ondoua Biwolé, 2017).
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Management, Homme & Entreprise, Vol. 4, no 18, p. 61-82.

BONNEVEUX E. et SAULQUIN J. (2009), « L’appropriation de la RSE par 
les dirigeants de PME. Le réseau comme vecteur de l’apprentissage managé-
rial », Management & Avenir, Vol. 23, no 3, p. 170-186.
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